


« A.A.D.17 » 

Société à responsabilité limitée au capital de 7.500 Euros 

Siège social : 1 place du Pourquoi Pas 

17440 AYTRE 

508 599 974 R.C.S LA ROCHELLE 

 

 

 

PROCES-VERBAL DES DECISIONS DE L’ASSOCIEE UNIQUE 

DU 12 DECEMBRE 2023 

 

 

Le douze décembre deux mille vingt-trois, à 8 heures, au siège social de la 

Société « LA PLATERE » situé 10 rue Le Corbusier – 17440 AYTRE, 

La Société « LA PLATERE », Société à responsabilité limitée au capital de 

1.000.000 €, ayant son siège social 10 rue le Corbusier – 17440 AYTRE, 

immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de LA ROCHELLE sous 

le numéro 800 791 402 RCS LA ROCHELLE, représentée par Madame Aurélie 

POIRIER et Monsieur Vincent POIRIER, en leur qualité de Cogérant  

AGISSANT en qualité d’associée unique de la Société « A.A.D.17 », Société 

à responsabilité limitée au capital de 7.500 € divisé en 750 parts sociales de 

10 € chacune, 

EXERCANT les droits attribués aux assemblées générales d’associés dans les 

Sociétés à responsabilité limitée, en vertu de l’article L 223-1 du Code de 

Commerce, 

ENVISAGE DE PRENDRE les décisions dévolues à l’assemblée générale 

extraordinaire, contenues dans le présent procès-verbal. 

Les décisions portent sur les points suivants : 

 Modification de l’article 2 des statuts relatif à l’objet social ; 

 Transformation de la Société en Société par Actions simplifiée ; 

 Adoption des statuts de la Société sous sa nouvelle forme ; 

 Nomination du Président ; fixation de ses pouvoirs et de sa 
rémunération ; 

 Pouvoirs.  
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En conséquence, l’associé unique prend les décisions suivantes : 

 

PREMIERE DECISION 

MODIFICATION DE L’ARTICLE 2 DES STATUTS 

L’associée unique DECIDE de modifier l’article 2 des statuts relatif à l’objet 
social pour supprimer toute référence au contrat de franchise « ACOMEDE » 
de sorte que sa rédaction soit désormais la suivante : 

« Article 2 – Objet : 

La Société a pour objet, directement ou indirectement, et sous quelque forme 

que ce soit, en France et dans tous pays : 

- La prestation de tous services à la personne à domicile, sans aucune 

exception ni réserve, et en particulier, à titre purement illustratif l’aide-

ménagère à domicile, la garde malade à domicile, l’assistance aux personnes 

âgées à domicile, le portage de repas à domicile, l’aide aux démarches 

administratives, la livraison de courses ; 

- La prise de participation dans toute société ou entreprise quelque soit leur 

forme juridique ou leur activité, la gestion de tous titres et droits mobiliers et 

immobiliers par voie de souscription, participation à la création de société 

nouvelle ou existante, achat, cession, échange de titres ou de toute autre 

manière participer au développement, à la transformation, au contrôle de 

toute société ; 

- Et d’une manière générale, toutes opérations industrielles, financières ou 

commerciales se rattachant directement ou indirectement aux l’objets 

précités, ou à tous les objets similaires, connexes, complémentaires et 

susceptibles d’en faciliter la réalisation et ce en tous pays. » 

Cette décision est adoptée par l’associée unique. 

 

 

DEUXIEME DECISION 

TRANSFORMATION EN SOCIETE PAR ACTIONS SIMPLIFIEE 

L’associée unique, après avoir entendu la lecture du rapport de la gérance et 

du rapport du Commissaire à la transformation établi conformément aux 

dispositions de l’article L. 224-3 du Code de commerce et de l’article L. 223-

43 du Code de commerce, et après avoir constaté que les conditions légales 

étaient réunies, DECIDE, en application des dispositions des articles 

L. 223-43 et L. 227-3 dudit Code, de transformer la Société en Société par 

actions simplifiée. 

Sous sa forme nouvelle, la Société sera régie par les dispositions légales et 

réglementaires en vigueur concernant les Sociétés par actions simplifiées et 

par les nouveaux statuts ci-après adoptés. 

Cette transformation effectuée dans les conditions prévues par la loi 

n’entraînera pas la création d’une personne morale nouvelle. 

Le capital de la Société, son objet tel que modifié aux termes de la première 

décision qui précède, sa dénomination, sa durée et son siège social 

demeurent inchangés. 
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Le capital social demeure fixé à la somme de SEPT MILLE CINQ CENTS EUROS 

(7.500 €), divisé en SEPT CENT CINQUANTE (750) actions de DIX EUROS 

(10 €) de valeur nominale chacune, toutes de même catégorie et entièrement 

libérées, attribuées en totalité à l’associée unique en raison d’UNE (1) part 

pour UNE (1) action. 

L’associé unique PREND ACTE que du seul fait de la décision de 

transformation de la Société en Société par actions simplifiée, les fonctions de 

Gérant de Monsieur Vincent POIRIER prennent fin. 

Cette décision est adoptée par l’associée unique. 

 

 

TROISIEME DECISION 

RAPPORT DU COMMISSAIRE A LA TRANSFORMATION 

L’associée unique, après avoir entendu la lecture du rapport du Commissaire à 

la transformation prévu à l’article L 224-3 du Code de commerce, CONSTATE 

que les capitaux propres sont au moins égaux au capital social, APPROUVE 

expressément la valeur des biens composant l’actif social et CONSTATE 

l’absence d’avantage particulier au profit de l’associé unique ou de tiers. 

Cette décision est adoptée par l’associée unique. 

 

 

QUATRIEME DECISION 

ADOPTION DES STATUTS 

En conséquence de la décision de transformation de la Société en Société par 

actions simplifiée qui précède, l’associée unique ADOPTE article par article, 

puis dans son ensemble, le texte des statuts régissant la Société sous sa 

nouvelle forme et dont un exemplaire demeurera annexé au présent procès-

verbal. 

Cette décision est adoptée par l’associé unique. 

 

 

CINQUIEME DECISION 

NOMINATION DU PRESIDENT – POUVOIR - REMUNERATION 

L’associée unique, après avoir constaté la fin du mandat de Gérant de 

Monsieur Vincent POIRIER du seul fait de la décision de transformation de la 

Société en Société par action simplifiée, statuant aux conditions requises sous 

la forme sociétaire nouvelle, DECIDE de nommer en qualité de Président de 

la Société, sans limitation de durée, : 

- Monsieur Vincent POIRIER, né le 7 septembre 1974 à LAVAL (Mayenne), de 

nationalité française, demeurant 55 chemin des Genêts – 17690 ANGOULINS. 

Monsieur Vincent POIRIER exercera ses pouvoirs conformément à la Loi et 
aux dispositions statutaires. 
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Au titre de son mandat de Président, Monsieur Vincent POIRIER ne percevra 
aucune rémunération et ce jusqu’à décision contraire de l’associée unique ou 
de la collectivité des associés prise conformément aux dispositions statutaires. 

Monsieur Vincent POIRIER aura droit au remboursement de ses frais de 
représentation et de déplacement sur présentation de justificatif. 

Cette décision est adoptée par l’associée unique. 

Monsieur Vincent POIRIER, ici présent, déclare accepter les fonctions de 

Président qui viennent de lui être conférées, et déclare qu’il n’exerce aucune 

fonction et n’est frappé d’aucune mesure susceptible de lui en interdire 

l’exercice. 

 

 

SIXIEME DECISION 

EXERCICE SOCIAL 

L’associée unique DECIDE que la durée de l’exercice en cours à la date de 

prise d’effet de la transformation n’a pas à être modifiée du fait de la 

transformation de la Société en Société par actions simplifiée. 

Les comptes dudit exercice seront établis, présentés et contrôlés dans les 

conditions prévues aux nouveaux statuts et fixées par les dispositions du 

Code de commerce applicables aux Sociétés par actions simplifiées. 

L’associée unique statuera sur ces comptes conformément aux règles édictées 

par les nouveaux statuts et les dispositions du Code de commerce applicables 

aux Sociétés par actions simplifiées. 

Le résultat de l’exercice en cours sera affecté suivant les dispositions 

statutaires de la Société sous sa forme de Société par actions simplifiée. 

Cette décision est adoptée par l’associée unique. 

 

 

SEPTIEME DECISION 

CONSTATATION DE LA REALISATION DEFINITIVE DE LA 

TRANSFORMATION 

L’associée unique, comme conséquence des décisions qui précèdent, 

CONSTATE la réalisation définitive de la transformation de la Société en 

Société par actions simplifiée. 

Cette décision est adoptée par l’associée unique. 

 

 

HUITIEME RESOLUTION 

POUVOIRS 

L’associée unique CONFERE tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une 

copie ou d’un extrait certifié conforme du procès-verbal des présentes 

délibérations en vue de l’accomplissement de toutes formalités légales de 

publicité. 

Cette décision est adoptée par l’associée unique. 
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CLOTURE 

 

Plus rien n’étant à délibérer, la séance est levée. 

 

De tout ce que dessus il a été dressé le présent procès-verbal qui, après 

lecture, a été signé par l’associée unique et Monsieur Vincent pour acceptation 

de mandat. 

 

L’associée unique  

LA PLATERE 

Représentée par sa gérance 

Vincent POIRIER    Aurélie POIRIER 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vincent POIRIER 

(Bon pour acception du mandat de Président) 
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SARL A.A.D.17 

Rapport du commissaire à 

la transformation et du 

commissaire aux comptes 

 

Rapport du commissaire à la transformation et du 

commissaire aux comptes sur la transformation de la Société 

à Responsabilité Limitée A.A.D.17 en Société par Actions 

Simplifiées 

 

A l’Associé Unique, 

En notre qualité, d’une part, de commissaire aux comptes désigné en application 

des dispositions de l’article L.223-43 du code de commerce et, d’autre part, de 

commissaire à la transformation désigné en application des dispositions de 

l’article L.224-3 du même code par décision de l’associée unique en date du 4 

décembre 2023, nous avons établi le présent rapport afin : 

• De vous présenter notre analyse de la situation de votre société ; 

• De vous faire connaître notre appréciation sur la valeur des biens 

composant l’actif social et, le cas échéant, sur les avantages particuliers 

stipulés et de nous prononcer, en application des dispositions de 

l’article R.224-3 du code de commerce, sur le montant des capitaux 

propres par rapport au capital social. 

 

Mission du commissaire aux comptes sur la situation de la société 

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au 

regard de la doctrine professionnelle de la Compagnie nationale des 

commissaires aux comptes relative à cette mission. Ces diligences ont consisté 

notamment à analyser la situation de la société au regard de caractéristiques 

financières et d’exploitation. 

La synthèse de cette analyse est la suivante : 

 

• L’exercice comptable arrêté au 31 décembre 2022 a une durée de 12 mois, 

couvrant la période du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022. Les comptes 

annuels au 31 décembre 2022 font apparaître un résultat net déficitaire de 

21 216 euros ; 

• La situation comptable, arrêtée au 30 juin 2023 d’une durée de 6 mois fait 

ressortir un résultat de 41 270 euros.  

• Ce résultat bénéficiaire amène les capitaux propres à un montant de  

242 492 euros au 30 juin 2023 et aucune évolution majeure n’est apparue 

dans l’activité de la société depuis cette date.  
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SARL A.A.D.17 

Rapport du commissaire à 

la transformation et du 

commissaire aux comptes 

 

Mission du commissaire à la transformation 

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au 

regard de la doctrine professionnelle de la Compagnie nationale des 

commissaires aux comptes relative à cette mission.  

Ces diligences ont consisté : 

• À contrôler par sondages les éléments constitutifs du patrimoine de la 

société en termes d’existence, d’appartenance et d’évaluation ; 

• À vérifier si, compte tenu des évènements survenus depuis la date de 

clôture du dernier exercice, le montant des capitaux propres déterminé 

selon les mêmes règles et méthodes comptables que celles utilisées pour 

l’établissement des derniers comptes annuels est au moins égal au montant 

du capital social ; 

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la valeur des biens composant 

l’actif social. 

 

Sur la base de nos travaux, nous attestons que le montant des capitaux propres 

est au moins égal au montant du capital social. 

 

 
Fait à Caluire-et-Cuire, le 4 décembre 2023 

Le commissaire aux comptes 

 
 
Y O U X T A  A U D I T   
M e m b r e  d e  l a  

C o m p a g n i e  r é g i o n a l e  d e  

L y o n  

 

 
 
 
 
 
 
GEOFFROY JOLY, ASSOCIE 
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STATUTS  
 
 
 

Statuts adoptés le 12 décembre 2023 

 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

_______________________ 
Certifiés conformes 

Le Président 
 
 

     



2 

ARTICLE 1 FORME 
 
La Société a été constituée sous la forme d’une société à responsabilité limitée et transformée en 
société par actions simplifiée suivant délibérations de l’associé unique en date du 12 décembre 2023. 
 
La Société est désormais régie par les dispositions des articles L. 227-1 à L. 227-20 et L. 244-1 à L. 244-
4 du Code de commerce, et dans la mesure où elles sont compatibles avec les dispositions particulières 
aux sociétés par actions simplifiées, les dispositions relatives aux sociétés anonymes et les dispositions 
des présents statuts (les « Statuts »). 
 
La Société fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 
 
Elle peut émettre toutes valeurs mobilières définies à l'article L 211-2 du Code monétaire et financier, 
donnant accès au capital ou à l'attribution de titres de créances, dans les conditions prévues par la loi et 
les Statuts.  
 
ARTICLE 2 OBJET 
 
La Société a pour objet, directement ou indirectement, et sous quelque forme que ce soit, en France et 
dans tous pays : 
 
- La prestation de tous services à la personne à domicile, sans aucune exception ni réserve, et en 
particulier, à titre purement illustratif l’aide-ménagère à domicile, la garde malade à domicile, 
l’assistance aux personnes âgées à domicile, le portage de repas à domicile, l’aide aux démarches 
administratives, la livraison de courses ; 
 
- La prise de participation dans toute société ou entreprise quelque soit leur forme juridique ou leur 
activité, la gestion de tous titres et droits mobiliers et immobiliers par voie de souscription, participation 
à la création de société nouvelle ou existante, achat, cession, échange de titres ou de toute autre 
manière participer au développement, à la transformation, au contrôle de toute société ; 
 
- Et d’une manière générale, toutes opérations industrielles, financières ou commerciales se rattachant 
directement ou indirectement aux l’objets précités, ou à tous les objets similaires, connexes, 
complémentaires et susceptibles d’en faciliter la réalisation et ce en tous pays. 

 
ARTICLE 3 DENOMINATION 
 
La Société a pour dénomination sociale : A.A.D. 17. 
 
Dans tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, la dénomination sera 
précédée ou suivie immédiatement des mots écrits lisiblement "Société par actions simplifiée" ou des 
initiales "S.A.S.", de l'énonciation du montant du capital social, ainsi que du numéro d'identification 
SIREN et de la mention RCS suivie du nom de la ville où se trouve le greffe où elle sera immatriculée. 
 
ARTICLE 4 SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé à AYTRE (17440) – 1, Place du Pourquoi Pas. 
 
Il pourra être transféré dans le même département ou dans un département limitrophe par une simple 
décision du Président et en tout autre lieu en vertu d'une décision collective extraordinaire des associés, 
statuant dans les conditions prévues par l'article 15 des présents Statuts. 
 
En cas de transfert décidé par le Président, celui-ci est autorisé à modifier les statuts en conséquence.  
 
ARTICLE 5 DUREE 
 
La durée de la Société est fixée à 99 années à compter de la date de son immatriculation au Registre 
du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 
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ARTICLE 6 APPORTS 
 
A la constitution de la Société, il a été fait apport d’une somme de SEPT MILLE CINQ CENTS EUROS 
(7.500 €). 

 
Laquelle somme de SEPT MILLE CINQ CENTS EUROS (7.500 €) a été déposée à un compte ouvert 
au nom de la Société en formation à la Banque Crédit Agricole Mutuel Charente-Maritime Deux-Sèvres 
- Agence située au 3 rue d’Aunis – 17200 AIGREFEUILLE D’AUNIS ainsi que l’atteste un certificat 

délivré par ladite Banque. 

 
ARTICLE 7 CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à la somme de SEPT MILLE CINQ CENTS EUROS (7.500 €). 
 
Il est divisé en SEPT CENT CINQUANTE (750) actions de DIX EUROS (10 €) chacune, toutes de même 
catégorie et entièrement libérées. 
 
ARTICLE 8 MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti dans les conditions prévues par la loi par une 
décision de l’associé unique ou, en cas de pluralité d’associés, par une décision collective des associés. 
 
La collectivité des associés peut déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l’effet de réaliser 
dans le délai légal, l’augmentation de capital en une ou plusieurs fois, d’en fixer les modalités, d’en 
constater la réalisation et de procéder à la modification corrélative des Statuts. 
 
En cas d’augmentation par émission d’actions à souscrire en numéraire, un droit de préférence à la 
souscription de ces actions est réservé aux propriétaires des actions existantes au prorata de leur 
participation dans le capital de la Société dans les conditions légales. Toutefois, la collectivité des 
associés peut renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription. De plus, la collectivité 
des associés peut supprimer le droit préférentiel de souscription, en tout ou partie, par une décision 
collective des associés dans les conditions légales. En cas de suppression du droit préférentiel de 
souscription, la collectivité des associés précise la catégorie des actions nouvellement émises. 
 
A l'occasion de toute augmentation de capital autre que résultant d'une émission préalable de valeurs 
mobilières donnant droit à l'attribution de titres de capital de la Société, l'associé unique ou, le cas 
échéant, la collectivité des associés, doit par ailleurs statuer sur une augmentation de capital réservée 
aux salariés conformément aux dispositions légales en vigueur. 
 
ARTICLE 9 LIBERATION DES ACTIONS 
 
Lors d'une augmentation de capital, les actions de numéraire sont libérées, d'un quart au moins de leur 
valeur nominale à la souscription et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. 
 
La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du Président, dans le délai de 
cinq ans à compter du jour où l'opération est devenue définitive en cas d'augmentation de capital. 
 
Les appels de fonds sont portés à la connaissance du ou des souscripteurs quinze jours au moins avant 
la date fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec accusé de réception, adressée à 
chaque associé. 
 
Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraîne de plein 
droit intérêt au taux légal à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action personnelle que la 
Société peut exercer contre l'associé défaillant et des mesures d'exécution forcée prévues par la loi. 
 
ARTICLE 10 FORME DES ACTIONS 
 
Les actions émises par la société ont obligatoirement la forme nominative. 
 



4 

La propriété des actions résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur des comptes tenus à 
cet effet par la Société dans les conditions et suivant les modalités prévues par la loi. 
 
A la demande d'un associé, une attestation d'inscription en compte lui sera délivrée par la Société. 
 
Les actions sont indivisibles à l’égard de la Société. 
 
ARTICLE 11 DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 
 
Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l’actif social, à une part proportionnelle à la quotité du 
capital qu’elle représente. 
 
L’associé unique ou les associés ne supportent les pertes qu’à concurrence du montant des apports. 
 
Les droits et obligations attachés à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe. 
 
La propriété d’une action emporte de plein droit adhésion aux Statuts et aux décisions des associés. 
 
Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, le 
ou les propriétaires d’actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis, ne pourront exercer ce droit 
qu’à la condition de faire leur affaire personnelle du groupement et, éventuellement, de l’achat ou de la 
vente d’actions nécessaires. 
 
Le droit de vote attaché à l’action ordinaire appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions 
concernant l’affectation des résultats où il est réservé à l’usufruitier. Même privé du droit de vote, le nu-
propriétaire d’action a toujours le droit de participer aux décisions collectives. 
 
ARTICLE 12 CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS 
 
Les actions ne sont négociables qu'après l'immatriculation de la Société au Registre du commerce et 
des sociétés. En cas d'augmentation de capital, les actions sont négociables à compter de la réalisation 
de celle-ci. 
 
Les actions demeurent négociables après la dissolution de la Société et jusqu'à la clôture de la 
liquidation.  
 
La transmission des actions s'opère à l'égard de la Société et des tiers par un ordre de mouvement 
signé du cédant ou de son mandataire et inscrit sur un registre coté et paraphé, tenu 
chronologiquement, dit "registre des mouvements". 
 
Les cessions et transmissions d’actions sont libres. 
 
La location des actions de la Société est interdite. 
 
ARTICLE 13 ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 
 
13.1. Président 
 

La Société est représentée à l'égard des tiers par une personne physique ou morale, associée 
ou non, (le « Président »), nommée par l'associé unique ou la collectivité des associés, statuant 
dans les conditions prévues à l'article 15 des présents Statuts, qui fixe la durée de son mandat 
et, le cas échéant, sa rémunération. 
 
Le Président peut être révoqué de ses fonctions à tout moment, par décision de l'associé unique 
ou de la collectivité des associés statuant dans les conditions prévues à l'article 15 des présents 
Statuts. 
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Lorsqu'une personne morale est nommée Président de la Société, les dirigeants de ladite 
personne morale sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes 
responsabilités civile et pénale que s'ils étaient Président en leur nom propre, sans préjudice de 
la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 
 
Le Président est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir seul en toute circonstance au 
nom de la Société dans la limite de l'objet social sous réserve des pouvoirs expressément 
attribués par la loi ou par les Statuts à l’associé unique, à la collectivité des associés. 
 
Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Président qui ne 
relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait 
cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances. 

 
13.2. Directeur Général 

 
Outre le Président, la Société peut être également représentée à l’égard des tiers par un (ou 
plusieurs) directeur) général ou directeur général délégué, personne physique ou morale, 
associées ou non (le « Directeur Général / Directeur Général Délégué »), nommés par 
l'associé unique ou par décision collective des associés statuant dans les conditions prévues à 
l'article 15 des présents Statuts, qui fixe la durée de son mandat et, le cas échéant, sa 
rémunération.  
 
Le Directeur Général/ le Directeur Général Délégué peut être révoqué de ses fonctions à tout 
moment, par décision de l'associé unique ou de la collectivité des associés statuant dans les 
conditions prévues à l'article 15 des présents Statuts. 
 
Le Directeur Général/ Directeur Général Délégué dispose à l’égard des tiers des mêmes pouvoirs 
que le Président. Il est notamment investi du pouvoir de détermination effective de l’orientation 
de la Société ainsi que de l’information comptable et financière de la Société. Il est soumis, le cas 
échéant, aux mêmes limitations de pouvoirs que le Président. 

 
ARTICLE 14 CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET LE PRESIDENT / LES DIRIGEANTS ET / 

OU LES ASSOCIES 
 
Toutes conventions, autres que celles portant sur des opérations courantes conclues à des conditions 

normales, entre la Société et son Président (ou, le cas échéant, tout autre dirigeant de la société), ou 

entre la Société et l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 %, 

ou entre la Société et la société contrôlant une société associée disposant d'une fraction des droits de 

votre supérieure à 10 %, intervenues directement ou par personne interposée, sont portées à la 

connaissance du commissaire aux comptes, s'il en a été désigné un, dans le délai d'un mois du jour de 

leur conclusion. 

 

Conformément aux dispositions de l’article L227-10 du code de commerce, le commissaire aux comptes 

ou, s'il n'en a pas été désigné, le Président établit un rapport sur les conventions conclues au cours de 

l'exercice écoulé ; la collectivité des associés ou l’associé unique statue, dans les conditions prévues à 

l'article 15 des présents Statuts, chaque année sur ce rapport lors de sa consultation annuelle sur les 

comptes sociaux dudit exercice écoulé. 

 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 

intéressée et, éventuellement, pour le Président d'en supporter les conséquences dommageables pour 

la société. 

 

A peine de nullité du contrat, il est interdit au Président de la société, personne physique, de contracter, 

sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se faire consentir par elle un 

découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle ses 

engagements envers les tiers. 
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Cette interdiction s'applique tant au Président, qu'à son conjoint, ascendants et descendants ainsi qu'à 

toute personne interposée. 

 
ARTICLE 15 DECISIONS DE L’ASSOCIE UNIQUE OU DES ASSOCIES 

 

Une décision du ou des associés est nécessaire notamment pour les actes et opérations énumérés ci-

dessous : 

 
- nomination, renouvellement, révocation et fixation de la rémunération du Président ; 

- nomination, renouvellement, révocation et fixation de la rémunération du Directeur Général/ 
Directeur Général Délégué ; 

- nomination, renouvellement et révocation des commissaires aux comptes ; 

- approbation des comptes annuels et affectation des résultats ; 

- augmentation, réduction et amortissement du capital social ; 

- fusion, scission et apport partiel d’actif ; 

- dissolution de la société ; 

- transformation en une société d'une autre forme ; 

- et, plus généralement, tout autre modification des dispositions statutaires à l’exception du 
transfert du siège social dans le même département ou dans un département limitrophe, ainsi 
qu’il est prévu à l’article 4 des présents Statuts. 

 
15.1. Associé unique 

 
Lorsque la Société ne comporte qu'un associé, l'associé unique détient tous les pouvoirs 
accordés aux associés par la loi et les présents Statuts. L'associé unique ne peut déléguer ses 
pouvoirs. Sa volonté s'exprime par des décisions enregistrées par ordre chronologique dans un 
registre coté et paraphé de la même façon que les procès-verbaux d'assemblées et sont signés 
par ce dernier. 

 
15.2. Pluralité d'associés 

 

15.2.1. Règles générales 

 

En cas de pluralité d'associés, les décisions collectives des associés, de quelque nature qu'elles 

soient, sont prises soit en assemblée générale, soit par consultation écrite, soit par 

téléconférence téléphonique ou audiovisuelle. Elles peuvent également résulter d'un acte sous 

seing privé constatant les décisions unanimes des associés dans les conditions de l'article 

15.2.6 ci-après. 

 

Les droits de vote attachés aux actions sont proportionnels à la quotité de capital qu’ils 

représentent et chaque action donne droit à son détenteur à une voix. 

 

Les décisions collectives d’associés sont prises à l’initiative du Président, ou du Directeur 

Général ou, s'il en existe un, du commissaire aux comptes de la Société, ou à la demande d'un 

associé détenant au moins 10% du capital social (ci-après le « Demandeur »). Dans ce dernier 

cas, le Président, s'il n'est pas associé, en est avisé par tout moyen. 

 

L’ordre du jour en vue des décisions collectives d’associés est arrêté par le Demandeur. 

 

Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives par lui-même ou par un 

mandataire de son choix, qui peut ou non être un associé. Les mandats peuvent être donnés 

par tous moyens écrits, en ce compris par télécopie ou transmission électronique. En cas de 

contestation sur la validité du mandat conféré, la charge de la preuve incombe à celui qui se 

prévaut de l’irrégularité du mandat. 
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Quel que soit le mode de consultation, toute décision des associés doit avoir fait l'objet d'une 

information préalable comprenant tous les documents et informations permettant aux associés 

de se prononcer en connaissance de cause sur la ou les décisions soumises à leur approbation. 

 

15.2.2. Quorum - Majorité 

 

(a) Décisions ordinaires 

 

Les décisions collectives n'entraînant pas modification des Statuts sont prises à la majorité 

simple des actions ayant le droit de vote, aucun quorum n'étant requis. 

 

(b) Décisions extraordinaires 

 

Les décisions collectives entraînant modification des Statuts sont prises à la majorité des deux 

tiers des actions ayant le droit de vote, aucun quorum n'étant requis. 

 

Nonobstant ce qui précède, l’unanimité des associés est requise lorsque l’exige la loi sans 

possibilité d’y déroger. 

 

 

15.2.3. Décisions prises en assemblée générale 
 

L’assemblée générale est convoquée par le Demandeur. La convocation est faite par une 
notification envoyée par tous moyens écrits, en ce compris par télécopie ou par transmission 
électronique huit (8) jours au moins avant la date de la réunion ; elle indique l’ordre du jour. 
Cependant, lorsque tous les associés sont présents ou représentés, l’assemblée générale peut 
se réunir sans convocation préalable. 
 
L’assemblée générale est présidée par le Président de la Société ou, en son absence, par un 
associé spécialement délégué ou élu à cet effet par l’assemblée. 
 
A chaque assemblée générale est tenue une feuille de présence, et il est dressé un procès-
verbal de la réunion, signé (i) par le Président de séance et (ii) par tous les associés présents 
ou représentés. 

 

15.2.4. Décisions prises par consultation écrite 
 

En cas de consultation écrite (en ce compris toute consultation effectuée par télécopie ou par 
transmission électronique), le texte des résolutions proposées ainsi que les documents 
nécessaires sont adressés par le Demandeur à chaque associé et au Président, si celui-ci n'est 
pas le Demandeur, par tous moyens écrits en ce compris par télécopie ou par transmission 
électronique. 
 
Les associés disposent d’un délai minimal de huit (8) jours à compter de la réception des projets 
de résolutions, pour émettre leur vote. Le vote peut être émis par tous moyens écrits en ce 
compris par télécopie ou par transmission électronique. Tout associé n’ayant pas répondu dans 
le délai accordé aux associés pour répondre (s’il n’est pas précisé dans les résolutions, ce délai 
sera de huit (8) jours) est considéré comme s’étant abstenu. Si les votes de tous les associés 
sont reçus avant l’expiration dudit délai, la résolution concernée sera réputée avoir fait l’objet 
d’un vote à la date de réception du dernier vote.  
 
La décision collective des associés fait l'objet d'un procès-verbal établi et signé par le 
Demandeur auquel est annexée chaque réponse des associés, et qui est immédiatement 
communiqué à la Société pour être conservé dans les conditions visées ci-après. 
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15.2.5. Décisions prises par voie de téléconférence téléphonique ou audiovisuelle 
 

Lors des réunions par voie de téléconférence téléphonique ou audiovisuelle, les associés et le 
Président, s'il n'est pas le Demandeur, sont convoqués par le Demandeur, par tous moyens 
écrits en ce compris par télécopie ou par transmission électronique, trois (3) jours ouvrés au 
moins avant la date de la réunion. L’ordre du jour doit être indiqué, ainsi que la manière dont 
les associés peuvent prendre part à la réunion. 
 
Lorsque les décisions sont prises par voie de téléconférence téléphonique ou audiovisuelle, le 
Demandeur établit dans un délai de huit (8) jours à compter de la téléconférence, un projet du 
procès-verbal de séance après avoir indiqué :  

- l’identité des associés présents ou représentés, en précisant, le cas échéant, les 
mandats donnés à cet effet (dans cette hypothèse, les mandats sont annexés au 
procès-verbal) ; 

- l’identité des associés absents ; 

- le texte des résolutions ; 

- le résultat du vote pour chaque délibération. 
 

Le Demandeur en adresse immédiatement une copie par tous moyens écrits, en ce compris par 
télécopie ou par transmission électronique, à chacun des associés. Les associés ayant pris part à 
la téléconférence en retournent une copie au Président et au Demandeur, s’il n’est pas le Président, 
dans les huit (8) jours, après l’avoir signée, par tous moyens écrits en ce compris par télécopie ou 
par transmission électronique. 
 
A réception des copies signées par les associés, le Demandeur établit le procès-verbal définitif. 
Ledit procès-verbal dûment signé par le Demandeur, ainsi que la preuve de l’envoi du procès-
verbal aux associés et les copies renvoyées dûment signées par les associés ainsi qu’il est indiqué 
ci-dessus sont immédiatement communiqués à la Société pour être conservés comme indiqué ci-
après. 

 

15.2.6. Décisions résultant d'un acte sous seing privé constatant les décisions unanimes des associés 
 

Les décisions collectives peuvent également résulter d’un acte sous seing privé signé par tous 
les associés. 

 
15.3. Commissaires aux comptes 

 

Le ou les commissaires aux comptes, s'il en existe un, sera, le cas échéant, convoqué/invité à 

l’assemblée générale ou sera informé de la téléconférence téléphonique ou audiovisuelle dans 

les mêmes conditions que les associés. 

 
En cas de décisions prises par consultation écrite ou par acte constatant les décisions de l'associé 
unique ou les décisions unanimes des associés, le ou les commissaires aux comptes, s'il en 
existe un, sera informé par tous moyens, préalablement à la consultation écrite ou à la signature 
de l'acte, de l'objet de ladite consultation ou dudit acte. 

 
15.4. Conservation des procès-verbaux 

 
Les décisions de l'associé unique ou des associés sont constatées par des procès-verbaux ou des 
actes sous seing privé établis sur un registre spécial ou sur des feuillets mobiles numérotés. 

 
15.5. Information préalable des associés 
 

Quel que soit le mode de consultation, toute décision des associés doit avoir fait l’objet d’une 
information préalable comprenant tous les documents et informations permettant aux associés 
de se prononcer en connaissance de cause sur la ou les résolutions soumises à leur approbation. 
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Lorsque les décisions collectives doivent être prises en application de la loi sur le ou les rapports du 
Président et/ou du commissaire aux comptes s’il en a été désigné un, le ou les rapports doivent être 
communiqués aux associés huit (8) jours avant la date d’établissement du procès-verbal de la 
décision des associés. 
 
Les associés peuvent à toute époque mais sous réserve de ne pas entraver la bonne marche de la 
Société, consulter au siège social, et, le cas échéant prendre copie, pour les trois derniers exercices, 
des registres sociaux, de l’inventaire et des comptes annuels, du tableau des résultats (pour les cinq 
derniers exercices), des comptes consolidés, s’il y a lieu, des rapports de gestion du Président et 
des rapports du commissaire aux comptes. 
 
S’agissant de la décision collective statuant sur les comptes annuels, les associés peuvent obtenir 
communication aux frais de la Société des comptes annuels et, le cas échéant, des comptes 
consolidés du dernier exercice. 

 
ARTICLE 16 COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
Le contrôle de la Société est effectué, le cas échéant, dans les conditions fixées par la loi par un ou 
plusieurs commissaires aux comptes titulaires et suppléants désignés par décision collective des 
associés statuant dans les conditions prévues à l'article 15 des présents Statuts. 
 
ARTICLE 17 EXERCICE SOCIAL 
 
Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1er janvier et finit le 31 décembre 
de chaque année. 
 
ARTICLE 18 INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS 
 
Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi. 
 
A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du 
passif existant à cette date. 
 
Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaître de façon 
distincte les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges de l'exercice, 
ainsi que l'annexe complétant et commentant l'information donnée par le bilan et le compte de résultat. 
 
Il est procédé, même en cas d'absence ou d'insuffisance du bénéfice, aux amortissements et provisions 
nécessaires. Le montant des engagements cautionnés, avalisés ou garantis est mentionné à la suite 
du bilan. 
 
Conformément à l’article L. 232-1 du Code de commerce, le Président établit, le cas échéant, le rapport 
de gestion sur la situation de la société durant l'exercice écoulé, son évolution prévisible, les 
événements importants survenus entre la date de clôture de l'exercice et la date à laquelle il est établi, 
ses activités en matière de recherche et de développement. 
 
Tous ces documents sont mis à la disposition du commissaire aux comptes de la société, s'il en a été 
désigné un, dans les conditions légales. 
 
L'associé unique approuve les comptes annuels, tels que certifiés, le cas échéant, par le commissaire 
aux comptes, s'il en a été désigné un, dans le délai de six mois à compter de la clôture de l'exercice ou, 
en cas de prolongation, dans le délai fixé par décision de justice. 
 
En cas de pluralité d'associés, la collectivité des associés statuant dans les conditions prévues à l'article 
15 des présents Statuts, doit statuer sur les comptes annuels, tels que certifiés, le cas échéant, par le 
commissaire aux comptes, s'il en a été désigné un, dans le délai de six mois à compter de la clôture de 
l'exercice ou, en cas de prolongation, dans le délai fixé par décision de justice. 
 
Par ailleurs, le Président doit établir, le cas échéant, des comptes consolidés dans les conditions 
prévues par les dispositions en vigueur. 
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ARTICLE 19 AFFECTATION ET REPARTITION DU RESULTAT 
 
Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l'exercice fait apparaître par différence, 
après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de l'exercice clos. 
 
Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour 
cent au moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire 
lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une 
cause quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de ce dixième. 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures et 
des sommes à porter en réserve, en application de la loi et des Statuts, et augmenté du report 
bénéficiaire. 
 
Sur ce bénéfice, la collectivité des associés statuant dans les conditions prévues à l'article 15 des 
présents Statuts peut prélever toutes sommes qu’il ou qu’elle juge à propos d’affecter la dotation de 
tous fonds de réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou de reporter à nouveau. 
 
Le solde, s'il en existe, est attribué à l'associé unique ou, en cas de pluralité d'associés, est réparti par 
décision de la collectivité des associés statuant dans les conditions prévues à l'article 15 des présents 
Statuts, proportionnellement au nombre d'actions appartenant à chacun d'eux. 
 
En outre, l'associé unique ou la collectivité des associés statuant dans les conditions prévues à l'article 
15 des présents Statuts peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves dont 
la société a la disposition, en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les 
prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur les bénéfices de 
l'exercice. 
 
Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite à l'associé unique ou aux 
associés lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs au montant 
du capital augmenté des réserves que la loi ou les Statuts ne permettent pas de distribuer. L'écart de 
réévaluation n'est pas distribuable. Il peut être incorporé en tout ou partie au capital. 
 
Les pertes, s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par l'associé unique ou la collectivité 
des associés statuant dans les conditions prévues à l'article 15 des présents Statuts, reportées à 
nouveau, pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 
 
ARTICLE 20 DISSOLUTION – LIQUIDATION 
 
La Société est dissoute à l’arrivée du terme statutaire, sauf prorogation régulière, et en cas de 
survenance d’une cause légale de dissolution. 
 
Lorsque la Société ne comporte qu’un seul associé personne morale, la dissolution, pour quelque cause 
que ce soit, entraîne, dans les conditions prévues par l’article 1844-5 du Code civil, la transmission 
universelle du patrimoine social à l’associé unique, sans qu’il y ait lieu à liquidation. 
 
Lorsque la Société comporte plusieurs associés ou un seul associé personne physique, la dissolution 
entraîne sa liquidation qui est effectuée conformément aux dispositions légales et réglementaires. 
 
Le boni de liquidation est réparti entre les associés proportionnellement au nombre de leurs actions. 
 
ARTICLE 21 CONTESTATIONS 
 
Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la société ou lors de sa liquidation 
entre la Société, l'associé unique ou les associés concernant les affaires sociales, l'interprétation ou 
l'exécution des présents Statuts, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
tribunaux compétents. 


